
13) Nous recommandons de modifier immédiatement le Code national de 
prévention des incendies et le Code national du bâtiment afin d’interdire les 
essais des systèmes de saturation au moyen de halons et d’interdire 
l’installation de systèmes de saturation aux halons «non essentiels». Il faut 
aussi les modifier de façon à exiger l’élimination de tous les systèmes de 
saturation aux halons «non essentiels» d’ici le 1er janvier 1993. Les halons 
destinés aux utilisations essentielles seront fournis à même la réserve actuelle 
avant de faire appel à des halons de production nouvelle. Une fois que des 
substituts et des modes de destruction seront au point, le reste des réserves de 
halons sera détruit.

14) Nous recommandons que le gouvernement fédéral établisse immédiatement 
un plan concerté en vue d’éliminer tous les systèmes aux halons «non 
essentiels» utilisés par ses ministères et organismes, et justifie le maintien de 
tout système qu’il juge essentiel.

15) Nous recommandons que le gouvernement fédéral et les provinces collaborent 
à l’élaboration d’un programme national de formation des fonctionnaires 
municipaux et des autres personnes responsables d’activités mettant en cause 
des CFC, des halons et des substances analogues.

16) Nous recommandons d’accroître le budget d’Environnement Canada afin de 
veiller à l’application et au respect des nouveaux règlements établis lorsque la 
responsabilité en revient au gouvernement fédéral.

17) Nous recommandons de frapper les CFC et les halons d’une taxe au moins 
équivalente à celle envisagée aux États-Unis. Les initiatives découlant des 
recommandations formulées ici devraient bénéficier du produit de cette taxe.

18) Nous recommandons que, lorsque les répercussions écologiques de produits 
de remplacement pour une application donnée varient sensiblement, le(s) 
produit(s) moins onéreux mais plus nocif(s) soi(en)t frappé(s) d’une taxe 
compensatrice. Pour permettre au marché de s’ajuster, cette taxe devrait faire 
l’objet d’une révision tous les six ans.

19) Nous recommandons d’accorder au Service de l’environnement 
atmosphérique d’Environnement Canada les fonds nécessaires pour surveiller 
la situation et faire des recherches sur la détérioration de la couche d’ozone.

20) Nous recommandons que le gouvernement fédéral contribue à tous les 
mécanismes de financement établis dans le cadre du Protocole de Montréal. 
Nous recommandons également d’organiser au Canada une table ronde qui 
regroupera les ministères, le secteur industriel, les organisations non 
gouvernementales et tous ceux qui financeront et encourageront le transfert 
des techniques aux pays en développement.

19


